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Rapport de la commission des finances chargée d'examiner le rapport d'activité 1999 de la Fondation pour le développement des emplois et du tissu économique (Fondetec), renvoyé en commission le 12 septembre 2000.





Rapporteur: Mme Michèle Ducret.





En guise d’introduction, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux sont invités à consulter l’excellent rapport de M. Pierre Losio sur le même sujet (Mémorial N° 47, 157e année, pages 4009 et suivantes). Ils y trouveront non seulement l’historique de la création de la Fondetec, mais aussi une explication très claire de la volonté exacte de la majorité du Conseil municipal en cette matière et des remarques sur la fondation, son organisation et son fonctionnement qui sont toujours valables pour l’année 1999.








Plan du rapport





1.	Travaux de la commission


2.	Audition des responsables de la Fondetec


3.	Discussions de la commission et compléments d’information


4.	Documents de référence








1.	Travaux de la commission





Sous la présidence de M. Souhail Mouhanna, la commission des finances s’est réunie le 29 novembre 2000 pour examiner le rapport pour 1999 de la Fondetec. 





Les notes de séance ont été prises par Mme Ursi Frey que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.








2.	Audition des responsables de la Fondetec





La commission des finances a reçu M. Daniel Sormanni, président du conseil de fondation, et M. Gilbert Mouron, directeur.





MM. Sormanni et Mouron ont présenté le rapport d’activité 1999, qu’on trouvera dans le Mémorial N° 9, 158e année, pages 637 à 660, et répondu aux questions des commissaires. 





Ils ont notamment exposé que la Fondetec avait contribué à la création de plusieurs dizaines d’emplois depuis sa fondation (182), et à en maintenir d’autres, déjà existants (379). 





L’essentiel des aides accordées par la Fondetec se fait par garantie de crédit en faveur d’entreprises auprès de diverses banques de la place de Genève (BCGe, Banques Coop, Banque Migros, Crédit Suisse, von Ernst). Elle peut aussi procéder par prise de participation dans une société, mais cela n’est qu’une très faible part de son action (4%). Des micro-crédits en forme de coups de pouce peuvent aussi être accordés (ils vont de 5000 à 15 000 francs). Une activité embryonnaire de conseil aux entreprises se fait aussi jour.





La Fondetec avait reçu du Conseil municipal un capital de dotation de 20 millions de francs. A ce jour, ce sont environ 17 millions qui sont engagés.





Pour l’heure, il ressort que le crédit à risque se monte à 590 000 francs, mais que cette somme ne peut pas encore être considérée comme perdue. 





En 1999, la Fondetec a dû déplorer l’échec d’InfoDimanche, qu’elle soutenait, et la disparition de 43 emplois. 750 000 francs ont ainsi été perdus.





Un commissaire soulève le problème des crédits accordés pour aide à la trésorerie des entreprises. Il estime que ce n’est pas là la vocation de la Fondetec qui ne devrait, selon lui, que soutenir des entreprises au bord de la faillite. Or les crédits de trésorerie ne créent pas d’emplois. 





M. Mouron explique que la Fondetec s’occupe de moins en moins d’entreprises au bord de la faillite, mais essaie de sauver des emplois lorsque c’est possible. Ce sauvetage peut passer par une aide de trésorerie, d’autant plus que les banques ne se préoccupent pas de ce problème. Mais, dans ce cas de figure, les entrepreneurs doivent rembourser plus rapidement les prêts (en trois ans, alors que le délai habituel est de huit à dix ans).





Ce problème de trésorerie est d’ailleurs un des plus lancinants pour les entreprises en difficulté et peut perdurer après le remboursement du crédit. Selon M. Sormanni, il serait inutile d’aider une entreprise à se sortir d’une situation difficile par une garantie financière, puis de la laisser couler pour une question de trésorerie. C’est pour cette raison que la Fondetec intervient encore sur ce point précis. 





Un autre commissaire constate que 84% du capital de dotation est actuellement bloqué en garantie auprès des banques et regrette que cela ne laisse que peu de moyens disponibles. Il se demande s’il ne faudra pas que le Conseil municipal augmente bientôt le capital de dotation.





M. Sormanni répond que, naturellement, cela préoccupe la fondation, mais constate qu’heureusement, la plupart du temps, les remboursements se font régulièrement. Une augmentation du capital n’est pas d’actualité pour le moment.








3.	Discussion de la commission et compléments d’information





Schématiquement, on peut dire que deux écoles se sont affrontées au Conseil municipal lors des discussions en vue de la création de la Fondetec:


–	le parti des «interventionnistes»;


–	le parti des tenants du libéralisme.





On se trouvait alors en pleine crise économique et la majorité du Conseil municipal a estimé qu’il y avait place, en Ville de Genève, pour un organisme qui permettrait d’aider des entreprises lâchées par les banques mais viables et créatrices d’emplois. 





Aujourd’hui, chacun campe sur ses positions. Il est donc naturel que l’on retrouve ces clivages dans les discussions de la commission. Certains insistent sur les faiblesses de la fondation (la plus grosse part du capital de dotation est désormais mobilisée et échec d’InfoDimanche). Mais on peut tout de même noter que, grâce à l’intervention de la Fondetec, plusieurs centaines d’emplois ont été conservés et plusieurs dizaines créés. 





La plupart des remboursements se font régulièrement et 590 000 francs donnent lieu à des inquiétudes. 





Globalement, le bilan est donc plutôt positif. La Fondetec est le seul organisme en Ville de Genève qui puisse travailler dans de nombreux domaines économiques, par toutes sortes de formes d’aide. Sans elle, de nombreuses entreprises ne trouveraient pas auprès des banques le crédit qui leur est nécessaire et devraient disparaître ou ne pas se créer. Il est à relever que près de la moitié des demandes en 1999 concernaient la création de nouvelles entreprises.





Par ailleurs, la Fondetec a des critères éthiques et refuse son aide aux firmes qui désirent licencier du personnel. 





Elle rencontre des difficultés avec les banques qui, soit ne font pas de crédit commercial, soit appliquent des taux prohibitifs. Elle doit donc se limiter à travailler avec un petit nombre d’établissements qui pratiquent des taux plus acceptables pour elle. 





On voit que, malgré les difficultés, la Fondetec a pu aider une centaine d’ entreprises de la ville de Genève à se maintenir ou à se créer et a donc rempli en 1999 les tâches qui lui avaient été assignées par le Conseil municipal. 








5.	Documents de référence





–	Statuts de la Fondetec (Mémorial N° 43, 154e année, pages 3715 à 3717)


–	Rapport de l’organe de révision (Mémorial N° 9, 158e année, page 651)
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